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grace octroye pour la soumission du materiel vegetal. 



UPOV /C/VII/ 8 
page 2 

l. L'article 8 de la Convention pour la protection des obtentions vegetales 
prevoit une duree de protection minimum de 15 ans pour les vegetaux a vie courte 
et de 18 ans pour les vegetaux a vie longue, a compter de la date de delivrance 
du titre de protection. 

2. Ledit article autorise expressement les Etats membres a adopter des durees 
plus longues et, si elles le font, a fixer des durees differentes pour certaines 
categories de vegetaux. 

3. Les durees de protection varient d'un Etat membre a l'autre, comme l'indique 
le tableau suivant 

Allemagne (Rep. fed. d') 

Danemark 

France 

Pays-Bas 

Royaume-Uni 

Suede 

Vegetaux a 
courte 

20 

15 

20 

20 

15 x) 

15 

vie Vegetaux a vie 
longue 

25 *) 

18 

20 

25 +) 

18 x) 

18 

*) y compris les pommes de terre et le houblon 

+) y compris les pommes de terre 

x) prolongation administrative possible jusqu'a 25 ans 

4. Il convient d'attirer l'attention sur l'article 12.1) de la Convention qui 
confere a l'obtenteur un delai de priorite de 12 mois a compter du depot de la 
premiere demande dans un Etat membre. Au cours de ce delai de priorite, il peut 
effectuer des depots dans d'autres Etats membres, en beneficiant d'un droit de 
priorite a compter du depot de la premiere demande. De plus, aux termes de 
l'article 12.3) de la Convention, l'obtenteur est autorise a differer, dans 
les autres pays membres, la fourniture des documents et du materiel necessaires, 
jusqu'a quatre ans apres l'expiration du delai de priorite. Cela signifie qu'il 
peut s'etre ecoule cinq ans au total depuis la premiere demande, avant que les 
demandes ulterieures puissent etre traitees. 

5. Il resulte des dispositions mentionnees ci-dessus que la date d'expiration 
de la protection ne serait pour ainsi dire jamais la meme dans ces Etats membres, 
meme si la duree de la protection etait la meme, mais qu'elle pourrait enregis
trer des ecarts allant jusqu'a cinq ans. 

6. Dans le cas de durees de protection differentes, cet ecart pourrait meme 
etre plus important, c'est-a-dire atteindre jusqu'a cinq ans comme indique ci
dessus, auxquels il faut ajouter l'ecart existant entre les durees de protection 
octroyees dans les pays en question. 

Note Pour calculer l'ecart entre les dates 
d'expiration dans les differents Etats 
membres, il n'a pas ete tenu compte des 
differences mineures qui peuvent resulter 
des variations dans les durees d'essai. 

7. A propos de la question du delai de priorite d'un an et du delai supplemen
taire de quatre ans, il convient de tenir compte des considerations suivantes : 

8. Le paragraphe l) et, dans une certaine mesure, les paragraphes 2) et 3) de 
l'article 12, ont ete formules d'apres l'article 4) de la Convention de Paris 
pour la protection de la propriete industrielle qui definit de maniere explicite 
ce qu'il faut entendre par l'expression:"regulierement fait le depot d'une 
demande", egalement utilisee dans l'article 12.1) de la Convention de l'UPOV. 
Aux termes de la Convention de Paris pour la protection de la propriete indus
trielle, cette expression doit etre entendue comme comprenant : "tout depot qui 
suffit a etablir la date a laquelle la demande a ete deposee dans le pays en cause, 



UPOV/C/VII/8 
page 3 

quel que soit le sort ulterieur de cette demande". Il est entendu qu'il doit 
y avoir identite entre !'objet de la premiere demande et celui des demandes 
ulterieures. 

9. Les dispositions de la Convention de Paris pour la protection de la pro
priete industrielle s'entendent comme suit : 

i) le droit de priorite n'est pas affecte par le retrait ou le refus de 
la premiere demande; 

ii) le droit de priorite existe m§me lorsqu'il s'applique A une invention 
qui est exclue de la brevetabilite dans le pays ou la demande a ete 
deposee. 

10. Etant donne que le paragraphe l) de l'article 12 de la Convention de l'UPOV 
a ete repris pratiquement sans changement de la Convention de Paris pour la 
protection de la propriete industrielle, il serait normal de !'interpreter de 
la meme maniere que dans cette derniere. 

11. Cela signifierait que le demandeur ne perdrait pas son droit de priorite 
s'il retirait sa demande peu de temps apres l'avoir deposee. Dans de nombreux 
cas, il pourrait egalement obtenir un droit de priorite en deposant une demande 
aupres des autorites d'un pays qui n'octroie pas de droits pour les especes en 
question. En outre, aux termes du paragraphe 3) de l'article 12, il beneficie
rait d'un delai de grace de quatre ans pour soumettre le materiel vegetal. 

12. On pourrait toutefois objecter A cette interpretation que la situation n'est 
pas la m§me dans les deux Conventions. La demande de brevet forme un tout A 
elle seule, en ce sens que n'importe qui, qui serait verse dans cette technique, 
devrait etre capable d'imiter !'invention a l'aide de la description ecrite, alors 
qu'A l'appui·de la demande des droits d'obtenteur il faut fournir du materiel 
vegetal vivant afin de proceder A des essais et il est peu vraisemblable que 
quelqu'un d'autre soit capable "d'imiter" les travaux d'obtention d'apres la 
description, de maniere A produire la meme variete presentant les m§mes carac
teres. En outre, on ne pourrait pas voir, sans effectuer de controle, que les 
applications ulterieures etaient identiques A la premiere. Enfin, le delai 
supplementaire de quatre ans n'existe pas dans le cadre de la Convention de Paris 
pour la protection de la propriete industrielle. Ce delai, ainsi que le delai 
de priorite, donnerait A l'obtenteur cinq ans au total qu'il pourrait utiliser, 
par exemple, pour rendre la variete en question suffisamment homogene, si tel 
n'etait pas le cas lors de la premiere demande. 

13. On pourrait enfin considerer la duree de la protection en tant que telle. 
Bien qu'il soit souhaitable que ce delai soit suffisamment long pour permettre 
A l'obtenteur de recevoir une remuneration equitable sans faire payer A l'usager 
des redevances exagerees, il ne serait pas bon d'accorder des droits pour une 
periode qui serait longue au point de ne plus inciter les obtenteurs A creer des 
varietes nouvelles a une cadence compatible avec les besoins de la communaute. 
Les conditions peuvent varier selon les especes et la difference entre la duree 
de la protection octroyee pour les especes A vie courte et les especes A vie 
longue, prevue dans la Convention (15 et 18 ans respectivement), peut sembler 
un peu faible. 

'14. Le Conseil est invite a etudier les 
divers problemes qui sont lies A la duree 
de la protection et aux autres delais 
evoques ci-dessus. 
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